Résolution du Parlement européen sur l'utilisation présumée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers
1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement: PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL
2.
N° cote du PE: B6-0650/2005 / P6_TA-PROV(2005)0529
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2005
4.
Objet: demande de création d'une commission temporaire constituée conformément à l'article 175 de son règlement pour examiner les allégations concernant les activités secrètes de la CIA en Europe.
5.
Rappel du contexte de la résolution: Au mois de novembre 2005, le Washington Post et l’ONG Human Rights Watch annoncent qu’il existerait des centres de détention secrets de la CIA en Europe et que le territoire européen serait utilisé pour le transport de personnes détenues illégalement («rendition»). Ces allégations ont suscité une vive émotion.
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: La résolution du PE a pour objectif principal de demander la création d’une commission temporaire qui serait chargée d’examiner si la CIA est liée à des «restitutions extraordinaires» («extraordinary renditions»), au transport de «détenus fantômes» et à des détentions secrètes à l'intérieur du territoire de l'Union européenne. Elle devra en outre déterminer si de telles pratiques sont en accord avec les droits fondamentaux garantis dans le traité UE, la Convention européenne des Droits de l'Homme et l'accord UE‑USA sur l'extradition et si, en outre, des citoyens de l'Union feraient partie des détenus. Il importe également de déterminer si certains États membres ont été impliqués, ou complices de privation illégale de liberté.
Par ailleurs, si les investigations menées par le Conseil de l'Europe ou les gouvernements nationaux confirment les allégations selon lesquelles un quelconque État membre aurait prêté assistance à ces infractions, le Parlement «est déterminé à ouvrir la procédure prévue à l'article 7, paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne» qui envisage un mécanisme de sanction en cas d'infractions sérieuses et persistantes aux droits cités.
Enfin, le paragraphe 9 de la résolution invite le Conseil et la Commission à tirer au clair les affirmations d'articles de presse selon lesquels l'Union européenne et les États-Unis auraient conclu en 2003 un accord conférant à ces derniers des facilités «spéciales» de transit.
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission est intervenue lors des sessions plénières de novembre et de décembre pour expliquer en substance ce qui suit.
· La Commission a pris bonne note de ces allégations, ainsi que des démentis catégoriques que leur ont opposés les États membres et les pays en voie d'adhésion.
· Si les allégations relatives aux centres de détention secrets devaient se révéler fondées, leur existence pourrait constituer une grave violation des principes fondateurs de l'UE, propre à remplir les conditions envisagées à l'article 7 TUE. En outre, les critères dits de Copenhague exigent «de la part du pays candidat qu’il ait des institutions stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection».
· Les États membres et les pays en voie d'adhésion devraient recourir à tous les instruments juridiques adéquats pour examiner la véracité de ces allégations. La Commission n'est pas habilitée à procéder elle‑même à de tels examens.
· La Commission collabore aux enquêtes ouvertes à ce sujet par le Conseil de l'Europe (par la commission des affaires juridiques de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe et le secrétaire général du Conseil de l'Europe, en vertu de l'article 52 de la CEDH).
· Elle suivra de près l'évolution de l'examen de ces allégations aux niveaux national, européen et international.
Ceci a été expliqué aussi dans la réponse à la question écrite P‑4204/05.
Afin de concrétiser son engagement de coopérer avec les enquêtes du Conseil de l’Europe, la Commission a soutenu activement les demandes de M. Marty auprès d’Eurocontrol et du Centre satellitaire de l’Union européenne visant à obtenir les données de vols et les images satellite nécessaires à son enquête. À cet égard, la Commission se félicite que ces deux organisations aient décidé de coopérer avec M. Marty en lui communiquant les informations demandées.
Enfin, le 24 janvier 2005, suite à la décision du PE du 18 janvier d’établir formellement la commission temporaire, M. Frattini a fait la déclaration suivante: «J'ai par ailleurs également proposé ma totale coopération à la commission temporaire que le Parlement a établie la semaine dernière et qui devrait présenter ses premières conclusions d'ici le mois de juin prochain. […] Laissons se poursuivre les diverses enquêtes en cours, attendons l'analyse de leurs conclusions, et, ce processus accompli, une fois la vérité établie, quelle qu'elle soit, la Commission européenne déterminera et rendra publique sa position sur cette affaire.»
En ce qui concerne le paragraphe 9 de la résolution, la Commission note que les articles de presse en question semblaient faire référence à un compte rendu d'une réunion du Conseil JAI intitulée «New Transatlantic Agenda. EU-US meeting on Justice and Home affairs, Athènes, 22 janvier 2003». La référence au transit qui est faite dans ce compte rendu se situe dans le contexte de la lutte contre l'immigration illégale. Elle ne concernait pas la question des pratiques de «renditions» mais celle de l'immigration et des contrôles aux frontières, plus précisément celle du retour des immigrés illégaux. Cette question figurait sous le point «border controls and travel documents» («contrôles aux frontières et documents de voyage») dans le contexte du CSIFA (Comité stratégique sur l'immigration, les frontières et l'asile).
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